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Après une lente prise de conscience, en phase avec les hésitations de l’Eglise au niveau mondial, 
l’Eglise australienne a été informée brutalement des abus commis par ses prêtres par un rapport très 
important d’une Commission Royale. Mais l’actualité ecclésiale australienne est marquée ensuite par 
les procès contre l’ancien cardinal de Sydney, Mgr Pell.  

 

Les critiques de l’Eglise se sont centrées sur la nature et l’extension du phénomène des abus sexuels, mais 
aussi sur la gestion des signalements et leur dissimulation. C’est dans les années 90 que l’Eglise a 
commencé à préciser ses actions dans ce domaine. L’Eglise australienne est une de celle qui a réagi le plus 
vite à cette crise, mais sans vraiment changer ses habitudes. 

En 1996, elle publiait un document, « Towards Healing »1, avec  l’intention 
d’établir « un système juste et compatissant de gestion des plaintes d’abus 
sexuels ». Mais à l’époque, la hiérarchie avait la coutume de simplement 
déplacer les prêtres fautifs en les changeant de paroisses ou de diocèses. 
Bien des documents sur ces mouvements n’étaient pas conservés. Du 
coup, les abus ont continué à être perpétrés dans l’ignorance, et ils étaient 
nombreux. Un rapport de 2012 dans l’Etat de Victoria a même montré que 
43 suicides étaient directement reliés à des abus sexuels par des prêtres.   

Lente prise de conscience 
Les évêques d’Océanie s’inquiétaient des abus sexuels dans l’Eglise dès 1998. Le pape Jean-Paul leur a 
répondu en novembre 2001 par une lettre disant que ces abus avaient causé aux victimes « une grande 
souffrance et des dommages spirituels »2. C’était le premier message envoyé par le pape sur Internet. 

En juillet 2008, le pape Benoit XVI fait des excuses 
historiques pour les abus sexuels commis par des prêtres 
en Australie. Devant 3 400 personnes qui remplissaient la 
cathédrale de Sydney, il a demandé des compensations 
pour les victimes et des punitions pour ceux qui se sont 
rendus coupables. « Je demande à tous de combattre ce 
mal ». Il a rencontré des victimes et a célébré la messe 
avec eux. 

 
1 « Vers la guérison »   
2 Los Angeles Time, 23 novembre 2001 
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Mais en 2014, le Saint-Siège refuse de répondre à une demande de documents3 à propos de prêtres 
australiens accusés d’abus sexuels, que demandait la Commission Royale que nous mentionnons ci-
dessous. Dans une lettre du 1° juillet 2014, le Saint-Siège écrivait qu’il « n’était ni possible ni approprié de 
donner les informations demandées ». 

Le rapport de la Commission Royale 
La culture des abus était très étendue en Australie4. Sous la pression de victimes de prêtres pédophiles, une 
Commission Royale d’enquête sur les abus d’enfants dans toutes les institutions d’enseignements a été 
décidée en 2012. Elle a été bien accueillie par l’Eglise, notamment par Mgr Hart, président de la Conférence 
épiscopale et par l’archevêque de Sydney, Mgr Pell qui a dit que cela aiderait les victimes à ne pas organiser 
des campagnes contre l’Eglise5 (sic). La Conférence établissait un groupe de travail national appelé « Truth, 
Justice and Healing Council » pour suivre les travaux de la Commission Royale. 

 

Le rapport final a été publié en décembre 2017. Il s’intéressait 
aux abus commis dans toutes les institutions du pays. 58,6% des 
abus ont été commis dans des institutions catholiques. 7% des 
religieux catholiques australiens ont fait l’objet d’accusations sur 
des enfants entre 1950 et 2010. Le nombre de ces abus chez les 
catholiques atteint 4 756, avec au moins 1 880 suspects entre 
1980 et 2015. Finalement, des compensations ont été données à 
3 057 victimes (abusées entre 1980 et 2015) pour un montant 
total de 268 millions de dollars australiens. 

 

Le Premier ministre Scott Morrison a présenté des excuses nationales le 22 octobre 2018. 
Dénonçant des crimes commis « jour après jour, semaine après semaine », il a énoncé 
la  nouvelle doctrine à l’égard des victimes : « nous vous croyons »6. Le rapport estime 
que Jean-Paul II n’a pas pris une position de leader dans la lutte contre la pédophilie. Mgr 
Robinson, évêque dans le diocèse de Sydney pendant 31 ans7, pensait que le Vatican 
était à la traine sur ce sujet. « Cela n’entrait pas dans son image de l’Eglise, et il n’a pas 
su quoi faire ».  

 

Le même évêque critiquait le cardinal Pell qui a été inactif alors qu’il était le numéro 
un de l’épiscopat australien. Au lieu de travailler à une action nationale des évêques, 
le futur membre du Conseil des cardinaux a créé son propre organisme pour 
Melbourne. 

Pour combattre les abus commis dans l’Eglise, le rapport prône la fin du célibat des 
prêtres et l’abandon du secret de la confession, ce qui a soulevé un immense débat 
en Australie comme dans le monde. Les évêques australiens ont défendu l’inviolabilité 

 
3 The Guardian, édition internationale, 6 février 2017 
4 On trouvera sur le site de Wikipedia, « Catholic Church Sexual abuse cases in Autralia », l’historique des abus sexuels déjà jugés 
dans chaque diocèse d’Australie, pour des faits qui peuvent remonter aux années 50 et 60. Ces rapports des diocèses sont plus 
ou moins fournis. 
5 The Australian, 13 novembre 2012 
6 AFP et Le Monde, 22 novembre 2018 
7 Auteur d’un livre « Confronter le pouvoir et le sexe dans l’Eglise catholique » 
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du secret de la confession, assurant que l’absolution n’est donnée aux pédophiles que sous la condition 
qu’ils se dénoncent aux autorités. Quant au célibat, c’est une mesure qui dépend de Rome et non pas de 
l’épiscopat australien. En juin 2019, dix-huit mois après la demande de la Commission, la  Conférence 
épiscopale australienne publiait ses « National Catholic Safeguarding Standards », qui suivaient les 
recommandations de la Commission Royale. 

Le cardinal Pell 
La nouvelle doctrine du Premier ministre sur la priorité aux victimes s’applique à tous les membres de l’Eglise 
y compris au cardinal Pell, membre du Conseil des cardinaux du pape de 2013 à 2018 et cardinal Secrétaire 
pour l’économie du Vatican. Des rumeurs circulaient déjà à son propos alors qu’il était à Rome : en février 
2016, le Herald Sun de Melbourne révèle que la police a lancé une enquête pour attouchements de sa part 
sur des jeunes garçons. Il est aussi accusé d’avoir dissimulé des faits survenus dans son diocèse sur un 
jeune dans les années 70. Cette enquête est publiée dans la presse en juin 2017.  

 

Devant comparaître en juillet, il rentre de Rome et se met en congé de 
ses fonctions au Vatican. Arrivé au terme de son mandat de 5 ans en 
même temps qu’à la limite d’âge, il n’est pas renouvelé dans ses fonctions 
romaines. En décembre 2018, la justice déclare le cardinal coupable 
d’agression sexuelle pour cinq chefs d’accusation. De nombreux doutes 
entourent la principale accusation, qui aurait eu lieu dans la sacristie de 
la cathédrale Saint-Patrick de Melbourne sans date précise, mais le 

tribunal a décidé de croire la victime présumée.  

 

Le cardinal est incarcéré en février 2019, avec une peine de 
6 ans de prison. Il fait appel en juin 2019, mais il est débouté 
en août, par un jury qui a voté à deux voix contre une, l’un 
d’entre elles estimant qu’il y avait « une possibilité 
significative » pour que le cardinal soit innocent. Mgr Pell 
demande alors une révision du procès par la Haute Cour de 
Justice, qui, chose rare, accepte ce recours le 13 novembre 
2019.  

Mais en mars 2020, elle annonce qu’elle ne se prononcera pas avant plusieurs mois8. Le Vatican ne lance 
pas de procédure canonique contre lui tant que les recours civils n’ont pas épuisés. En attendant, le cardinal 
reste en prison.  

Mais dans une décision aussi rapide que surprenante, le mardi 7 avril 2020, la Haute Cour de justice 
d'Australie a acquitté le cardinal Pell de toutes les charges portées contre lui. Elle a expliqué ses raisons : "Il 
y avait une possibilité importante qu'une personne innocente ait été condamnée parce que les preuves n'ont 
pas établi sa culpabilité selon le niveau de preuve requis". La Haute Cour reconnait des invraisemblances 
graves dans l'exposé de l'accusation. Les 7 magistrats de la Haute Cour à l'unanimité ont estimé que le 
tribunal de Melbourne avait fait une erreur dans l'évaluation des preuves. Il est donc libéré et est sorti de 
prison. Le cardinal Pell a déclaré "qu'il ne veut pas que  son acquittement ajoute à la douleur et à l'amertume 
que beaucoup ressentent". 

 
8 AFP, Le Monde, 12 mars 2020 
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Les abus chez les religieux enseignants 
La Commission Royale a particulièrement épinglé les ordres religieux 
de frères enseignants9. 22% des Frères des écoles chrétiennes, 20% 
des Frères maristes ont abusé d’enfants. 20% des Bénédictins de la 
communauté de New Norcia ont été aussi mentionnés comme 
abuseurs, et 17% des Salésiens de Don Bosco. Une véritable culture 
de l’abus était pratiquée dans les année 70 et 80 dans les écoles 
religieuses. « L’abus était si commun qu’il était considéré comme 

normal »10.  

 

Dans la vidéo mentionnée ci-dessous, la victime raconte qu’elle était abusée par un 
professeur, puis par le directeur de l’école, tous deux religieux. « A qui parler de 
tout cela ? ». « Je voulais être professeur pour traiter les élèves différemment, avec 
respect ». 

https://www.youtube.com/watch?v=R6yTF8TdLiM 

 

Rédigé par Pierre de Charentenay avril 2020 

 
9 The Guardian, International edition, 6 février 2017. « 4 444 victims : extent of abuse in Catholic Church revealed » 
10 Voir, en anglais sur You tube, la video d’une victime: « Catholic priest victim : the abuse was so common that it became 
normal » 


